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 Budget 2022 et impôts locaux : nos propositions …bien sûr refusées !!! 
 Avec la disparition de la taxe d’habitation, totale en 2023 pour l’ensemble des résidences principales, la taxe foncière sur 

les propriétés bâties (TFB) est devenue d’une part le seul lien fiscal direct entre la commune et ses résidents permanents, et 
d’autre part le seul taux que la commune peut encore faire varier. Rappelons que le taux voté par la commune s’applique à 
une base, l’évaluation de la valeur locative du bien, qui est majorée chaque année par un coefficient uniforme fixé par l’Etat. 
Depuis une vingtaine d’années, le montant de la TFB a augmenté dans le budget des contribuables, ce qui en fait un sujet 
important et sensible pour eux. 

 Les procédures budgétaires dans notre commune font qu’en décembre de l’année « n-1» le conseil vote un montant de recettes 
en considérant que la base de la TFB est inchangée, L’évolution de la base n’est connue qu’en avril de l’année «n», quand le 
conseil vote les taux de la fiscalité locale. Le maire a beau annoncer alors qu’il maintient les taux inchangés, si la base augmente 
le contribuable paie plus et le maire peut constater ensuite un supplément de recettes qui vient gonfler les « économies » Or 
en 2022 le gouvernement a déjà annoncé que la hausse de la base de la TFB sera d’au moins 3%. Nous avons donc proposé 
que les taux qui seront votés en avril 2022 en tiennent compte et baissent : refusé ! 

 Par ailleurs, nous avons proposé que, comme le permet la loi si les communes en décident ainsi, les constructions neuves dont 
les performances énergétiques dépassent les valeurs réglementaires, soient exonérées de la TFB de 50% pendant au moins 5 ans 
(voir les 2 extraits de la brochure pratique « impôts locaux 2021 » de la DGFIP, p. 55 et 65 ). Une telle mesure serait un signe 
fort de l’engagement de la commune en faveur de la transition énergétique et s’intégrerait parfaitement dans le label « Une 
COP d’avance » dont notre maire est si fier …Proposition écartée, au motif que la commune exonère déjà de la TFB les 
logements sociaux. Pour nous ce n’est pas une raison, et, sous réserve de confirmation, une telle exonération est obligatoire… 

  

 Aides aux associations : pourquoi nous nous sommes abstenus 
 Le budget primitif est l’occasion de voter les aides aux associations ; lorsque la subvention dépasse 23.000 €, la loi oblige à 

voter une délibération spécifique, avec une convention annexée. 

 Chaque année le conseil vote une aide à l’Association sportive saint-cyrienne (football) : en décembre 2020, l’aide était de 
40.000 €, et la convention fixait 5 objectifs, avec obligation de présenter un compte-rendu annuel d’activité (voir extrait ) ; 

 Comme chaque année, nous avons demandé ce compte-rendu…en vain ; pourtant il serait aisé à établir à partir des 5 objectifs… 
Nous avons précisé que nous n’avons rien contre le football et que nous avons la plus grande estime pour l’action menée dans 
l’animation des sports par Pascal CORDEIL, l’adjoint compétent ; mais nous pensons qu’il ne sert à rien de nous faire voter 
une convention si elle n’est pas respectée ; comme cela se reproduit tous les ans, nous nous sommes abstenus. 
 

 Centre communal d’action sociale (CCAS) : nos interrogations et demandes 
 Le CCAS, établissement public municipal, constitue l’outil majeur de la commune dans le domaine de l’action sociale et de la 

solidarité, avec 340.000 € d’aides. Le CCAS est doté d’un conseil d’administration dont sont membres 6 conseillers municipaux, 
dont une minoritaire. Nous considérons néanmoins qu’il serait normal que, une fois par an, le conseil municipal se voit présenter 
et puisse discuter un rapport d’activité pour l’année écoulée. (Voir le point ci-dessus : même  préoccupation légitime). Le 
maire nous répond que nous n’avons qu’à aller sur le site de la mairie, à la rubrique « CCAS ». 

 Nous lui répondons que cette rubrique ne saurait être considérée comme un rapport d’activité annuel,  permettant notamment 
d’évaluer les évolutions d’une année à l’autre. 

 Par ailleurs, la somme de 340.000 € pour 2021 est identique à l’aide de 2020. Les diverses enquêtes et remontées montrent que 
les personnes en grande difficulté financière ont vu leur nombre augmenter et leurs ressources diminuer (voir notamment le 
nombre accru de foyers faisant appel aux aides alimentaires), nous nous interrogeons donc sur l’opportunité d’accroître l’aide 
de la commune au CCAS : si nous disposions du compte-rendu d’activité mentionné plus haut, nous aurions plus d’éléments pour 
en juger… Le maire nous a répondu que l’aide au CCAS avait été fortement augmentée entre 2019 et 2020 pour tenir compte 
du Covid-19, et que bien entendu si en cours d’année une aide supplémentaire s’avérait nécessaire, ce serait fait. 

 

 L’agriculture à St CYR : la fable du « 1/3 » … 
 A l’ordre du jour de la réunion figurait un point sur le recensement général de la population 2022, qui nous a incités à 

demander une précision et à poser une question. 

 La précision : pour les communes de plus de 10.000 habitants, l’INSEE ne pratique plus de recensement exhaustif tous les 7 à 9 
ans mais par un sondage tous les ans, l’échantillon étant fixé par l’INSEE. Donc tous les St Cyriens ne seront pas interrogés. 

 Notre question a porté sur un autre recensement, le recensement général agricole (RGA), réalisé normalement tous les 10 
ans : les données recueillies sont importantes pour l’aménagement du territoire. Pour notre commune elles le sont d’autant 
plus que la procédure de révision du PLU a été engagée, et que les données actualisées sur l’occupation effective des sols 
sont essentielles. Le dernier RGA datant de 2010, nous avons demandé au maire s’il avait des informations sur le RGA 2020. 
Aucune réponse… 

 Depuis la réunion du 14 Décembre, nous avons appris que le ministère de l’agriculture a commencé à publier les premières 
données provisoires de ce RGA 2020, qui a bien eu lieu, et nous sommes allés chercher les données relatives à St CYR (voir 
tableau) Ce tableau met cruellement en évidence le « bobard » que constitue la fable du maire qui continue à répéter que 
l’aménagement de St CYR repose sur 3 tiers : urbanisation, agriculture et espaces naturels. Or, selon le RGA 2020, les terres 
agricoles, en y incluant les friches ! ne représentent plus que moins de 17 % des 2.115 ha de la commune, soit la moitié du 
tiers annoncé par le maire. 

 Qui plus est, la diminution des surfaces agricoles s’est accélérée à St CYR ces 10 dernières années, alors qu’elles ont 
progressé dans le Var ! Et près du quart des exploitations agricoles ont disparu en 10 ans … La défense de l’agriculture à St 
CYR : des mots !!!  


